
Communiqué de presse : 
 
Gers – Santé mentale dans le Gers – Le député Taupiac salue « une première 
réponse » mais reste vigilant   
 
À la suite de l’interpellation du ministre de la Santé par le député David TAUPIAC à 
l’Assemblée nationale le 28 mai dernier, le Directeur Général de l’ARS Occitanie, Didier Jaffre, 
s’est rendu cette semaine au centre hospitalier spécialisé du Gers. 
 
Cette visite, très attendue, a permis la signature d’un protocole d’accord avec 
l’établissement, visant à répondre à la situation particulièrement préoccupante de la 
psychiatrie dans le département. 
 
Le député David TAUPIAC salue cette avancée, qui fait suite à son alerte solennelle lors des 
questions au gouvernement : 
« Cette mobilisation de l’ARS est une première réponse aux cris d’alerte des soignants, des 
familles, des élus locaux. C’est un signe d’écoute, mais maintenant, il faut des moyens sur le 
terrain. » 
 
En effet, la situation reste critique : 
• 7,5 postes de psychiatres sont toujours vacants 
• 10 lits doivent fermer cet été 
• Les délais d’attente atteignent 8 mois en pédopsychiatrie 
• Les urgences psychiatriques ne sont plus en mesure d'assurer correctement leur mission 
 
Les conséquences sont lourdes pour les patients, les familles et les professionnels : 
désorganisation des parcours de soins, épuisement des équipes, interventions répétées des 
services d'urgence et des pompiers. 
 
Le député David TAUPIAC rappelle que si des engagements sont désormais posés, ils devront 
être suivis d’actions concrètes et rapides. Il restera particulièrement attentif à la mise en 
œuvre effective de ce protocole dans les prochaines semaines. 
 
Au-delà de ce dossier, David TAUPIAC souligne qu’il reste mobilisé sur l’ensemble des sujets 
de santé dans le Gers : hôpital d’Auch et ses urgences, EPSL, hôpital de Condom, EHPAD de la 
Tenareze… Il alerte également sur la maltraitance institutionnelle qui menace de plus en plus 
d’établissements, faute de moyens humains et financiers. 
« La désertification des services publics n’est pas une fatalité ! C’est au travers de 
mobilisation collective comme celle-ci que nous pourrons lutter contre la relégation de nos 
territoires ruraux. » a déclaré le député à l’issue de la réunion.  



 
 La vidéo de son intervention à l’Assemblée nationale est à retrouver sur ses réseaux ޾
sociaux. 

 
 

 
 
 
 
 
 



 
 
 
 

 


